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LES COLLECTIVITÉS
QUE NOUS VOULONS

Les municipalités sont les pierres d’assise de notre pays et la fondation de
notre vie quotidienne. C’est là que nous vivons, travaillons et élevons nos
familles. 

Des villes et villages qui ont des finances saines, des services publics
solides et des pratiques environnementales intelligentes profitent à tous. Les
municipalités sont aux prises avec de nombreux défis financiers, environ-
nementaux et sociaux – mais il existe des solutions.

Bien implanté partout au Canada, le Syndicat canadien de la fonction
publique collabore avec les leaders municipaux pour appliquer ces solutions.
Ensemble, bâtissons nos collectivités comme nous les voulons.

Pour mieux connaître la vision pratique et positive du SCFP sur les munici-
palités, lisez ce livre et consultez scfp.ca/collectivites
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LA BASE DE NOS 
COLLECTIVITÉS

Les services publics sont la base de nos villes et villages. Ils en font des
communautés dynamiques et stables pour vivre, apprendre et prospérer.

Les services sociaux, les transports en commun, les garderies, le logement,
les bibliothèques et les centres de loisirs partagent la richesse et combattent
la pauvreté. Les services publics sont essentiels à la reprise économique,
notamment parce qu’ils créent de bons emplois. Présentement, les municipa-
lités subissent d’intenses pressions financières. Mais l’élimination d’emplois
et de services est un leurre. Pour un emploi du secteur public en moins, quatre
autres peuvent disparaître, car les dépenses dans l’économie locale et les
revenus municipaux chutent.

Nous pouvons faire mieux. Ensemble, renforçons les services publics.
Pour en savoir plus, scfp.ca/collectivites/base
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UN FINANCEMENT
ADÉQUAT

Les municipalités ont besoin de finances stables pour assumer
leurs responsabilités croissantes. Il leur faut des pouvoirs fiscaux
accrus et un meilleur soutien des paliers supérieurs de gouvernement.

Les municipalités gèrent plus de la moitié des infrastructures
publiques du pays. Pourtant, elles ne reçoivent que huit cents pour
chaque dollar d’impôt prélevé. À cela s’ajoute le déficit d’infrastruc-
ture de 120 milliards de dollars du Canada. Sans pouvoirs fiscaux
complets, les municipalités doivent compter sur des impôts fonciers
et des frais d’utilisation, des mesures régressives, pour plus des trois
quarts de leurs recettes.   

Nous pouvons faire mieux. Ensemble, donnons à nos municipali-
tés une base financière solide permettant de répondre à des besoins
croissants. Pour en savoir plus, scfp.ca/collectivites/finances
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PROTÉGER
L’INTÉRÊT PUBLIC

Nous jouissons d’une bonne qualité de vie grâce aux
services publics. Les Canadiens s’attendent à des services
transparents, accessibles et contrôlés localement, et qui
soient de bons investissements.

La privatisation mine ces valeurs. La sous-traitance et les
partenariats public-privé sont risqués et coûteux pour les
municipalités et les contribuables. Les coûts augmentent, la
qualité souffre et le contrôle local diminue. Les services sont
moins accessibles et les projets prennent du retard. 
Les fonds publics disparaissent des services de base pour
gonfler les profits privés.

Nous pouvons faire mieux. Quand les services sont
publics et bien financés, ils assurent une fondation solide et
fiable. Ensemble, gardons-les publics. Pour en savoir plus,
scfp.ca/collectivites/public
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AGIR POUR 
L’ENVIRONNEMENT

Les Canadiens veulent vivre dans des collectivités durables.
Mais notre société continue à jeter trop de déchets.  

Les municipalités doivent poursuivre le virage pour réduire,
réutiliser et recycler les déchets solides. Les entreprises doivent
faire leur part en réduisant les emballages et autres déchets. Les
municipalités sont les mieux placées pour offrir des programmes
de réduction des déchets coordonnés et efficaces qui mini-
misent le recours à l’enfouissement et favorisent une économie
verte. Les programmes publics de recyclage sont un bon
investissement, les revenus atténuant les coûts.

Nous pouvons faire mieux. Les services publics de gestion
des déchets solides sont la clé pour réduire l’enfouissement.
Ensemble, visons l’objectif « zéro déchets » dans nos collecti-
vités. Pour en savoir plus, scfp.ca/collectivites/dechets
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DES EMPLOIS VERTS
Nous voulons que nos collectivités s’attaquent aux changements

climatiques. Les municipalités peuvent faire la différence en créant
les emplois verts de demain.

De nombreux services municipaux sont déjà des emplois verts,
comme les eaux potables et usées, la gestion des déchets et du recy-
clage, les transports en commun, la conservation de l’énergie et
l’aménagement urbain qui favorise la marche et le vélo. Il faut de
nouveaux emplois verts publics dans la protection des sources et la
conservation de l’eau, la conservation et la production d’énergie
renouvelable à petite échelle, le recyclage et des réseaux élargis de
transport en commun. 

Nous pouvons faire mieux. Les collectivités profitent d’emplois
verts du secteur public qui stimulent l’économie locale et améliorent
les services. Ensemble, jetons les bases d’un avenir durable. Pour en
savoir plus, scfp.ca/collectivites/vert
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APPUYER LE POUVOIR 
DÉCISIONNEL LOCAL
Les Canadiens veulent des collectivités administrées dans 

l’intérêt public. Mais les municipalités perdent rapidement leur
pouvoir d’appuyer les entreprises locales et les emplois locaux.

L’achat local permet aux municipalités d’appuyer le dévelop-
pement économique régional et des objectifs sociaux comme
l’achat éthique. Mais les accords de commerce comme la nouvelle
entente de marchés publics Canada-États-Unis, les accords de
commerce interprovincial et le projet d’accord Canada-Union
européenne dépouilleront les municipalités de cet important
pouvoir. Ces accords exposeront nos services publics essentiels
à de nouvelles menaces de privatisation.

Nous pouvons faire mieux. Nombre de municipalités 
exigent d’être consultées avant la signature de tout nouvel
accord de commerce. Ensemble, protégeons les services 
publics et la démocratie locale. Pour en savoir plus,
scfp.ca/collectivites/commerce1122
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ASSURER
DES RÉGIMES DE
RETRAITE POUR TOUS

Avec le vieillissement de notre population, la santé des économies
municipales dépendra du pouvoir d’achat de nos aînés.

D’ici 2030, un quart des Canadiens auront plus de 65 ans. Si leurs
revenus de retraite sont insuffisants, la santé économique des col-
lectivités pâtira. Les retraités pauvres devront compter davantage
sur les services publics locaux. Il faut d’urgence réformer le système
de retraite : trop de travailleuses et de travailleurs sont sans régime
de retraite au travail.

Nous pouvons faire mieux. En augmentant les prestations du
Régime de pensions du Canada, nous renforcerons les bons régimes
de retraite au travail et permettrons à nos aînés de vivre dans 
la dignité. Ensemble, créons de meilleurs régimes de retraite 
et préparons un avenir plus stable. Pour en savoir plus, visitez
scfp.ca/collectivites/regimes
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AGIR  
POUR NOS VILLES
ET VILLAGES
Assurons le dynamisme, la santé et la durabilité de nos
collectivités. Visitez scfp.ca/collectivites pour en
savoir plus sur nos solutions.
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POUR MIEUX CONNAÎTRE LA VISION PRATIQUE ET POSITIVE DU SCFP
SUR LES MUNICIPALITÉS, CONSULTEZ SCFP.CA/COLLECTIVITES
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